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Mise en contexte
Au cours des dernières années, la crise du logement à Montréal s’est gravement accentuée. 

Dans le quartier de Côte-des-Neiges, près de 80 % du parc immobilier sont des logements locatifs, 
cette proportion grimpe en haut de 80 % dans les districts de Côte-des-Neiges et Darlington.

Parmi cette grande majorité de ménages locataires, environ 30% doivent consacrer plus de 30% de 
leur revenu pour se loger. 21,3% ménages locataires consacrent plus de 50% de leur revenu au 
logement et 11.5% des ménages locataires consacrent 80% de leur revenu au logement. Or, une 
tendance à la hausse soutenue depuis 2022 rend les locataires du quartier particulièrement 
vulnérables. 

En plus d’être confrontés à l’inabordabilité, les ménages à faible revenu sont également confrontés à 
des logements souvent surpeuplés et mal entretenus. Un sondage mené par la Direction régionale 
de santé publique nous indique que 25,6 % des ménages rapportent des taches d’in iltration 
d’eau, 6,7 % avaient des rats ou des souris, 16,9 % avaient des taches ou odeurs de moisissures, 
10,5 % avaient des coquerelles et 17,9 % vivaient un inconfort lié au froid. L’Hippodrome est un site 
vacant de 46 hectares bien situé qui représente une occasion unique de combler partiellement ces 
besoins. Étant donné la force de Montréal dans le domaine de l’économie sociale, la présence de 
groupes communautaires et d’activistes, le site et le contexte actuel présentent une occasion unique 
d’intervention, surtout pour les différents paliers de gouvernement qui se sont formellement engagés 
à combattre la crise du logement. Ce projet de développement requiert l’aménagement d’une 
structure juridique d’accueil capable de tenir compte à la fois de la complexité des enjeux 
immobiliers et des règles de gouvernance permettant la participation de toutes les parties prenantes 
concernées par le projet (acteurs locaux, groupes communautaires, gouvernements, investisseurs 
privés, etc.). 



L’Hippodrome est une propriété publique 
puisque le terrain appartient à la Ville de 
Montréal et le développement du site sera très 
largement tributaire de fonds publics. Selon 
nous, il s’agit d’une propriété collective qui doit 
avant tout répondre aux besoins des 
communautés locales.

Après plusieurs discussions et analyses, nous 
avons retenu le modèle de la fiducie d’utilité 
sociale qui nous semble le modèle le plus 
approprié à la fois comme structure juridique 
dédiée pour la détention du terrain et comme 
« structure organisationnelle » responsable du 
développement, de l’aménagement, la gestion et 
l’animation du territoire. 

Il nous est en effet apparu que la donne 
immobilière (cession du terrain par la ville,  
le financement public important pour la 
construction de logements sociaux ou 
abordables) requiert une structure juridique 
capable d’assurer la protection à long terme des 
actifs et des usages convenus. 

La Fiducie aurait comme avantage de soustraire 
le bâti collectif de toute forme d’appropriation par 
le marché privé spéculatif, un élément important 
dans le contexte de la crise du logement. 

La Fiducie agira en amont et accordera  
aux différents promoteurs les droits requis  
(droit de superficie ou autres) à la réalisation 
de leurs projets.

Le présent document a pour objet de présenter 
et expliquer ce qu’est une fiducie d’utilité sociale 
et surtout sa pertinence dans le contexte du 
développement de l’Hippodrome.



La fiducie d’utilité sociale 
Le Code civil du Québec prévoit le mode de constitution d’une fiducie d’utilité sociale. Il s’agit tout  
simplement d’un écrit par lequel une personne, qu’on désigne comme le « Constituant », transfère un 
patrimoine (par exemple un terrain lui appartenant) à un autre patrimoine qu’il constitue et qu’il affecte  
à une fin particulière et qu’un groupe de personnes indépendantes, représentatives et compétentes qu’on 
appelle les « Fiduciaires » s’obligent à détenir et à administrer dans l’intérêt de la communauté  
(les « Bénéficiaires »).
Aux termes de l’acte de fiducie, le terrain doit demeurer à perpétuité une propriété collective qui n’appartient 
pas à une personne ou un groupe, mais plutôt à une « fin », une « cause » ou une « mission ». La Fiducie 
s’engage à assurer l’abordabilité et la pérennité de la propriété collective qui lui a été confiée. La détention  
du terrain lui permet d’exercer un contrôle sur les usages qui seront priorisés et les projets qui seront  
réalisés par tous les partenaires concernés (privés et publics).

Le Constituant
Nous proposons qu’une organisation issue de la 
communauté agisse, en collaboration avec la ville de 
Montréal, comme constituant. Le Constituant 
rédigera les termes de l’acte de fiducie. Il fixera la 
mission de la Fiducie, sa gouvernance et, plus 
généralement, l’encadrement juridique requis pour 
protéger le patrimoine de la fiducie d’utilité sociale et 
assurer sa pérennité.

Les Fiduciaires
La Fiducie sera administrée par un collège de 
fiduciaires composé de personnes physiques 
choisis non seulement en fonction de leurs 
compétences intrinsèques, mais aussi de leur 
capacité à concevoir le développement immobilier 
comme un outil pour le mieux-être des collectivités, 
l’équité et l’inclusion et, à comprendre les 
particularités de la gestion d’un « commun » et la 
fonction sociale de la propriété. La Fiducie entend 
valoriser la représentativité en intégrant une 
diversité de fiduciaires, par exemple en appliquant 
la règle de la parité de genres et en favorisant la 
mixité générationnelle. 



Les Bénéficiaires
Les Bénéficiaires d’une fiducie d’utilité sociale sont 
généralement des groupes ou des individus qui 
s’inscrivent dans la mission de la Fiducie et 
partagent ses valeurs. Leur désignation permet à 
la Fiducie de remplir un objectif d’intérêt public ou 
collectif. Ce ne sont généralement pas des 
personnes identifiées nommément, mais plutôt des 
catégories de personnes ou des collectivités qui 
profitent directement ou indirectement des activités 
ou des projets réalisés par la fiducie. Dans le cas 
de l’Hippodrome, il pourrait s’agir des parties 
prenantes du projet, dont, évidemment, les 
résident·es et les organisations communautaires 
de l’arrondissement. L’acte de fiducie prévoira  un 
devoir d’information des fiduciaires en faveur des 
bénéficiaires, notamment via la publication  de 
rapports d’activités et, éventuellement,  
de séances d’information. 

Objets (mission) de la 
Fiducie et outils 
d’intervention
La Fiducie sera constituée, organisée et opérée 
exclusivement dans un but d’utilité sociale, sans 
recherche de profit. Par sa vocation sociale et 
communautaire, la Fiducie entend : (i) soustraire 
les immeubles et terrains qu’elle détient aux 
dynamiques spéculatives; (ii) assurer la pérennité 
du patrimoine collectif du nouveau secteur comme 
quartier d’innovation sociale exemplaire; et 
(iii) soutenir les organismes et populations qui 
bénéficient de ce territoire et de ses installations. 
La Fiducie aura pour objet de :
●  Assurer à perpétuité la propriété collective

du terrain.

●  Capter et mettre en œuvre la vision de la 
communauté pour le site.

●  Assurer l’accès au logement, un accès pour tous 
et toutes à un logement de qualité, de taille 
adéquate et abordable selon la capacité de payer 
et qui permet de vivre en dignité.

●  Assurer une gouvernance locale inclusive.

●  Favoriser le vivre ensemble (qualité de vie, 
cohabitation).

●  Favoriser la mutualisation des activités et services 
(stationnement, internet, boucle énergétique, etc.)



Les valeurs au cœur de la Fiducie

● La diversité : La création d’un environnement
accueillant basé sur l’inclusion, l’ouverture, le
respect, l’équité et la solidarité et qui favorise
le plein épanouissement des occupant·es. Il faut
préserver cette diversité qui définit déjà le quartier.
Par exemple, il faut s’assurer d’accueillir divers
profils de ménages parmi les résident·es,
développer des projets en lien avec l’itinérance
(personne en difficulté) et préserver le caractère
multiculturel du quartier.

● L’accessibilité universelle : Il faut favoriser une
participation inclusive, sans obstacles physiques,
financiers ou autres. Un quartier basé sur une
approche d’inclusion doit être accessible
universellement, pour permettre à toute personne,
quels que soient son âge ou ses capacités,
l’utilisation identique ou similaire, autonome
et simultanée des logements et des services
offerts à l’ensemble de la population. À titre
d’exemple: accessibilité physique, outils
d'information simples et clairs, instances de
consultations ouvertes et accueillantes, feux
sonores aux intersections, services facilement
utilisables peu importe ses capacités (par
exemple, un système de gestion des déchets qui
tient compte du fait que les gros bacs de
recyclages sont trop lourds pour de nombreuses
personnes âgé.e.s ou en situation de handicap).

● L’écorésilience : développement durable
et transition socioécologique sont des moteurs de
développement du site. Par exemple : une boucle
énergétique, la gestion des eaux usées, des parcs
ou espaces verts accessibles, des toits verts, la
réduction des îlots de chaleur,
la résilience aux inondations et l’accès aux
transports collectifs et actifs.

● �La participation, l’empouvoirement et
l’autonomisation : La création d’une communauté
qui vise la participation des résident·e·s à
toutes les sphères et qui favorise le pouvoir
d’agir collectif pour l’amélioration des conditions
de vie. Il est question ici de participation
citoyenne à la gouvernance, de l’implication des
résident. es, du pouvoir d’agir, de l’autonomie
et de l’autodétermination. À titre d’exemples : il
faut adopter des politiques de consultations des
résident.es, intégrer des pratiques de consultations
dans le fonctionnement de la Fiducie, prendre
en considération ce que les résident.es ont à
dire, favoriser des espaces de rencontres et
l’appropriation des espaces par les résident.es.

● �La coopération : On parle ici de collaboration
en vue de l’atteinte d’un objectif commun. Il faut
travailler ensemble pour réaliser un projet commun,
créer un environnement favorable aux rencontres,
briser l’isolement. Il faut encourager les rencontres
intergénérationnelles, la solidarité entre les
résident. es, favoriser l’entraide et le mentorat.

● �L’innovation sociale et la créativité : On parle ici
de nouvelles approches, pratiques ou services qui
répondent de manière créative et efficiente à des
besoins sociaux et communautaires non satisfaits.
Il s’agit de solutions qui vont au-delà des solutions
usuelles ou des interventions de l’État, dans le
but d’améliorer le bien-être de la communauté, de
renforcer les liens sociaux entre les citoyen. ne.s
et de rendre le quartier plus juste, équitable et
durable. Par exemple : des services de proximité
innovants et des initiatives d’économie sociale
(plateforme de collaboration pour les ainé.es,
jardins communautaires avec un volet éducatif,
un espace de travail communautaire, etc.)

● �Imputabilité et transparence, au moyen d’une
gouvernance rigoureuse et d’une reddition de
comptes claire envers la collectivité.

La Fiducie sera gérée sur la base des valeurs suivantes :



Les fonctions spécifiques 
(dans l’action)
Le Conseil des fiduciaires pourra adopter  des 
politiques, élaborer des programmes, proposer 
des encadrements, pour mettre  
en œuvre dans le concret les objets de la Fiducie. 
Les premiers fiduciaires pourraient  ainsi adopter 
des politiques encadrant les thèmes et 
préoccupations suivantes : la saine gouvernance, 
le développement durable, la gestion des risques, 
la communication avec la communauté, les règles 
d’accessibilité aux logements, la vie 
communautaire, la mutualisation des services, etc. 
Ces politiques pourraient évoluer au fil des ans 
pour tenir compte des nouvelles préoccupations 
de la communauté.

La protection du patrimoine 
de la fiducie
Sauf quelques exceptions, le terrain sera inaliénable (qui ne 
peut être vendu). La Fiducie accordera toutefois aux 
promoteurs publics, communautaires et privés, sous forme 
de démembrements, les droits requis pour réaliser leurs 
projets dans la mesure où ces projets respectent la mission 
de la fiducie. Différents modes de démembrements sont 
envisagés en fonction du type d’usage projeté (droits 
superficiaires, emphytéoses, usufruit, servitudes, etc.) et 
des exigences des partenaires financiers. 

L’acte de fiducie devra prévoir qu’aucune modification ne 
peut être faite à l’acte de fiducie si celle-ci a pour effet de 
modifier l’affectation et le caractère perpétuel du patrimoine, 
sa raison d’être, sa mission et ses valeurs, sans 
l’autorisation du Tribunal. 

De plus, en cas de dissolution ou liquidation de la Fiducie, 
tous les biens de la Fiducie devront être transmis à une 
organisation sans but lucratif ayant la capacité de perpétuer 
la mission de la Fiducie et, à défaut, à une personne morale 
de droit public désignée par l’État.



Le plan d’affaire 
de la fiducie
Le succès du projet dépend de notre 
capacité à développer un plan d’affaires 
rigoureux et crédible pour la fiducie d’utilité 
sociale. Le plan d’affaires de la fiducie 
d’utilité sociale est en cours d’élaboration 
et définira les stratégies et mécanismes 
permettant d’assurer sa viabilité financière 
et son impact à long terme.

Ce plan de la Fiducie d’utilité sociale est le 
fruit du travail d’un comité composé de 
membres d’organisations communautaires et 
de résident·es de Côte-des-Neiges. Il a été 
présenté en octobre 2025 et mis à jour en 
janvier 2026.

Comités consultatifs
Notre vision d’une gouvernance moderne repose sur l’idée d’une gouvernance éclairée 
et l’importance des enjeux comme épicentre du processus décisionnel. En ce sens, les 
fiduciaires pourront créer un certain nombre de comités consultatifs capables d’alimenter 
leur réflexion et suggérer les meilleures actions possibles. Ces comités consultatifs  
pourraient également accompagner les autres organisations liées au développement  du 
projet, notamment d’autres OBNL partenaires de la Fiducie. À titre d’exemple,  
il pourrait y avoir un comité sur l’animation du quartier et la vie communautaire,  
un autre sur les modalités l’accès au logement, un troisième sur le développement  
durable et la transition écologique. L’important est de permettre la participation  
des parties prenantes à toutes les étapes de développement du projet.


